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  Introduction


  L'enjeu climatique n'est pas un enjeu parmi d'autres. Il implique une profonde remise en cause de notre culture et de notre économie. Une remise en cause d'habitudes bien ancrées, mais aussi de logiques et d'intérêts puissants.


  Cette prise de conscience collective est tardive; elle a été précédée d'alertes lancées en vain par des scientifiques, des acteurs politiques et des citoyens depuis deux siècles. Mais elle n'a commencé à être vraiment relayée que lors du sommet de Rio, au début des années1990. Vingt-cinq ans, c'est certes récent au regard des évolutions de nos sociétés, mais c'est tout de même le temps d'une génération. Et nous sommes encore trop souvent désarmés devant le risque de catastrophe annoncé. Nous savons que nous allons «dans le mur». Mais nous ne parvenons pas vraiment à nous convaincre des actions à mener pour corriger notre trajectoire. Ni même pour nous préparer aux conséquences attendues.


  Français, nous avons, plus que d'autres, la réputation d'être résolument pessimistes face aux obstacles rencontrés et aux changements, indispensables, à entreprendre dans toutes sortes de domaines. Pris entre la perception de la gravité de la situation et l'urgence du changement à opérer, nous pouvons être envahis par un sentiment d'impuissance devant les contraintes et les inerties du système dans lequel inscrire notre action. Il nous arrive alors, collectivement, de nous mettre à douter de l'utilité, à ce jour, de gestes individuels et d'initiatives locales.


  Écrit à trois, cet ouvrage a pour origine les échanges d'un groupe d'une douzaine d'hommes et de femmes que leurs métiers placent chaque jour au cœur des problématiques de l'entreprise. Depuis près de quatre ans ces personnes se réunissent au sein d'une association, «L'Entreprise, une bonne nouvelle» (EBN){1}, dont les auteurs font partie. Elles partagent la conviction, ancrée au plus profond d'elles-mêmes, que l'entreprise n'est pas juste une question de résultat financier, de cash et de cours de bourse, mais bien une manière d'agir dans le monde – et de le transformer– aux côtés de nombreuses autres formes d'action, de la puissance publique aux ONG.


  Certes nous, membres de l'EBN, sommes conscients et inquiets, à l'instar de beaucoup de nos concitoyens, de l'ampleur des défis qui nous attendent, liés aussi bien au changement climatique en cours qu'au désastre où peut nous mener l'absence de perspectives pour des pans entiers de populations, y compris de nos propres sociétés «avancées». Mais nous estimons que ne pouvons pas être dans la lamentation, parce que nous savons aussi que nous disposons de leviers, y compris là où nous sommes, dans l'entreprise. Et qu'il nous appartient de nous en saisir. Nous savons que nous pouvons agir, nous mettre en mouvement; et participer à la création d'un nouvel horizon commun.


  Un dirigeant d'une grande entreprise rappelait récemment – en faisant mémoire du mouvement des droits civiques il y a tout juste cinquante ans aux États-Unis– que les grands changements ne proviennent pas du basculement spontané des majorités, mais de l'action décisive et convaincue de quelques leaders et minorités actives{2}.


  Dans bien des entreprises, le «green washing» – la communication «verte» sur des situations qui ne le sont pas vraiment– l'emporte encore en permettant de faire bonne figure face aux pouvoirs publics et à des opinions de plus en plus sensibles aux questions environnementales. Cela ne doit pas masquer qu'une multitude d'actions concrètes, de transformations très réelles sont lancées, portées par d'autres entreprises, qu'elles y soient ou non incitées par des changements de régulation publique. Des acteurs se mobilisent de façon décisive{3}. Il nous semble utile d'en rendre compte et de faire connaître les défis qu'ils relèvent.


  Cependant, force est de constater que le compte n'y est pas; que la transformation qui s'amorce n'est pas, à ce stade, suffisamment décisive au regard des défis que nous avons à relever ensemble.


  Le premier de ces défis communs est celui de l'accélération du changement climatique. L'affronter exige de l'ensemble de la population de notre planète – de chacun de nous, donc– une réduction collective, majeure et rapide, de ses émissions de gaz à effet de serre.


  Mais cela ne peut être envisagé sans relever simultanément un deuxième défi: changer nos façons de consommer et de produire, pour donner la priorité à cette première nécessité. Car poursuivre nos prélèvements actuels sur notre environnement conduit à l'épuisement de ressources en matières premières, à la pollution irréversible de milieux naturels, et à la destruction de la biodiversité.


  Repenser nos modes de consommation, de propriété et d'usage ne peut non plus se faire en ignorant le troisième défi que nous avons à relever ensemble: la justice des mesures à prendre.


  Comment prôner la sobriété quand, dans les pays «émergents», deux àtrois milliards d'êtres humains aspirent encore de façon urgente à une viematérielle plus digne? Et quand, dans nos pays dits «développés», chômage de masse et progression des inégalités accroissent le nombre des exclus de nos sociétés consuméristes? Comment prendre en compte à la fois les besoins des générations présentes et ceux des générations futures, à qui nous nous devons de transmettre une planète habitable? Et comment faire droit à ceux que leur situation de vulnérabilité, aujourd'hui et demain, expose en première ligne aux transformations écologiques, quand d'autresn'auront in fine qu'à adapter à la marge leur propre mode de vie?


  Notre propos est donc également né d'un constat: il existe un lien indéfectible entre les enjeux de la transition écologique à mettre en œuvre et ceux de la justice sociale.


  Les entreprises doivent prendre leur part du problème: parce qu'elles sont l'une des formes privilégiées de transformation de la matière; parce qu'elles sont les principales utilisatrices de matières premières; et parce que, directement ou indirectement, elles sont la source de la grande majorité des émissions des gaz à effet de serre, à travers la production et l'usage qui est fait de leurs produits. Nous sommes convaincus que les entreprises ont aussi les capacités et le devoir d'être partie prenante dans la solution, du fait de leur puissance d'action, de leurs capacités d'innovation et de transformation du réel.


  Nous nous proposons donc de mettre en lumière, à partir d'exemples concrets pris dans la sphère marchande, la dynamique des possibles et les degrés de liberté que des hommes et des femmes de conviction sont capables de mettre en œuvre depuis leur position dans l'entreprise. Nous avons fait le choix de traiter plus en profondeur la question de l'énergie qui est l'un des sujets au cœur de la problématique des émissions de gaz à effet de serre. Nous abordons les autres questions majeures – le transport, l'habitat, l'alimentation, la santé– qu'au travers de quelques exemples, sans prétendre travailler sur une vue d'ensemble de ces domaines. Partant, nous avons fait le choix d'illustrer ainsi quelques conditions pour que transition écologique et justice sociale puissent advenir ensemble, et non s'exclure l'une l'autre, de façon à repérer les marges de manœuvre de ceux qui, à l'intérieur des entreprises, ont conscience des modifications à apporter à leurs pratiques collectives pour l'avènement d'un monde durable et vivable pour tous.


  La question qui nous est posée en tant que citoyens ne nous semble pas, en effet, être d'abord de savoir si nous avons ou aurons les savoir-faire techniques et les moyens financiers: des scénarios d'experts ont été développés montrant nombre de chemins et d'options menant à bon port sans déstabilisation massive de nos sociétés. Et bien qu'aucun d'entre eux ne puisse prétendre rendre compte de la complexité du réel à lui seul, le nombre de chemins proposés ne laisse pas de doute quant à la possibilité d'y arriver.


  La question posée nous paraît être bien plus vitale: est-ce que, collectivement, nous voulons vraiment changer de cap? Sommes-nous réellement prêts à penser et à agir autrement, hors du cadre, dès maintenant? En avons-nous les savoir-faire culturels, sociaux et sociétaux?


  La réponse à cette question nous semble, en grande partie, liée à l'aptitude des «élites» du monde entier à se laisser interroger. Quelle capacité ont-elles à prendre du recul sur leur propre mode de vie, quant à son caractère insoutenable, à ses conséquences dommageables pour d'autres, aujourd'hui, et pour leurs petits-enfants, demain? En ce sens il en va d'un discernement à la fois personnel et collectif à opérer dans toutes nos sociétés.


  Nous voici donc face à nos responsabilités. L'ensemble de nos responsabilités. Non pas seulement celles qui nous incombent individuellement, et qui peuvent nous rendre directement complices ou acteurs de désastres écologiques et économiques; mais aussi celles que nous devons porter ensemble vis-à-vis des lendemains, pour qu'ils chantent.


  Notre capacité individuelle et collective à reconnaître l'étendue de nos responsabilités est liée à notre propre capacité à nous laisser toucher, ici et maintenant, par ceux qui, dans nos sociétés et ailleurs, ont peu ou pas de ressources matérielles, par ceux qui n'ont pas eu la chance de bénéficier d'une formation initiale de qualité, par ceux qui sont exclus de fait de la vie sociale...


  Lors d'une des réunions jalonnant l'écriture de ce livre, l'un des membres de l'EBN faisait observer que la capacité de chacun à changer son existence, ses modes de vie, est sans doute proportionnelle à sa proximité avec la fragilité sociale. Plus nous vivons dans notre bulle protégée, côtoyant essentiellement ceux qui ont fait des études supérieures proches des nôtres, vivant confortablement au gré de vacances à la mer, à la montagne ou en voyage, plus il nous est difficile de nous rendre compte de ce que vivent celles et ceux qui connaissent la misère et la précarité. Et plus notre «solidarité» risque d'être virtuelle et abstraite...


  Il y a donc un risque: que la recherche de solutions concrètes aux situations existantes et à venir soit accaparée, sans qu'ils s'en rendent compte, par les «sachants». Sans pour autant garantir au consensus forgé entre experts – experts techniques, économistes, représentants des professionnels, pouvoirs publics, etc.– la recevabilité publique indispensable à la mise en œuvre de leurs propositions. Il faut donc aussi à l'expert – que chacun, chacune peut être en son domaine de compétence– apprendre à intégrer les conséquences immédiatement négatives pour des personnes moins favorisées que lui, dans l'évaluation de mesures envisagées, apparemment bénéfiques à long terme. Cela peut-il se concevoir sans leur donner également la parole et toute leur place? Experts, comment sommes-nous reliés à l'ensemble de la société civile, en particulier à ceux qui justement sont aux marges de nos entreprises, de nos organisations? Beaucoup des solutions peuvent justement venir d'intuitions et d'initiatives vécues sur le terrain sans lien avec les organisations dans lesquelles nous sommes intégrés.


  L'écriture de cet ouvrage est donc liée au désir, partagé par ses auteurs, non pas d'apporter une «solution» technique ou financière pour répondre aux questions du changement climatique, de l'appauvrissement de la biodiversité, de l'épuisement des ressources ou de l'éclatement social de notre monde et de nos sociétés, mais d'explorer comment nous mettre en chemin, comment nous laisser questionner. En tant que citoyens et consommateurs, bien sûr. Mais aussi, et surtout, en tant que collaborateur, cadre ou dirigeant en entreprise, participant par son activité et par ses choix à un modèle économique; conscient qu'il convient de l'infléchir profondément, radicalement, pour pouvoir être à la hauteur des enjeux pour l'humanité et pour la planète. Et de risquer l'aventure d'une prise de parole collective.


  Chaque auteur s'est donc exprimé à partir de son expérience personnelle et des échanges qu'il a eus au sein de l'EBN, comme à l'extérieur, mobilisant une compétence acquise dans un domaine professionnel donné –sans pour autant représenter de quelque manière que ce soit les intérêts de son entreprise ou de son secteur d'activité. Aussi, lorsque nous reprenons dans ces pages telle ou telle situation tirée d'une expérience, qui soit propre à une entreprise ou à un secteur, nous ne visons ni à stigmatiser ni à porter aux nues cette entreprise ou ce secteur. Nous espérons juste donner à voir et aider à comprendre par quels processus des entreprises et leurs collaborateurs peuvent induire des comportements et des actions irresponsables et mortifères, ou, au contraire, entrer dans des dynamiques de transformation positive, parce que compatibles avec les biens communs à promouvoir.


  Notre ouvrage démarre par une perspective globale, de surplomb, liée au diagnostic chiffré, factuel et technique de l'ampleur des problèmes. La seule rationalité économique et gestionnaire ne nous permettra pas de nous en sortir. Il nous faut mobiliser une réflexion d'une autre nature, liée à la prise de conscience des choix collectifs à opérer, à partir de la réalité quotidienne, dans nos entreprises comme dans toutes les sphères de nos existences. En ce sens, il s'agit bien de redonner toute sa valeur à l'action collective, sociale et politique, à une dynamique transformatrice dont les entreprises peuvent être porteuses.


  Puisse ce livre simplement convaincre quelques personnes de bonne volonté qu'il n'y a aucune fatalité dans ce que nous vivons; que les systèmes et les organisations sont pensés et conçus par des hommes et pour les hommes; et que les défis du changement climatique, de la finitude de nos ressources et du déchirement social de notre monde nous appellent à une aventure dont l'enjeu, le défi et l'enthousiasme valent largement tous les défis entrepreneuriaux ou politiques que nous pouvons aimer nous lancer par ailleurs.


  
Chapitre 1

  Énergie, climat et pauvreté


  C'est en 1988 que l'Organisation météorologique mondiale (OMM) et le Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE), inquiets des mesures qu'ils font d'un réchauffement régulier du climat, décident de créer un Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, le GIEC{4}. Le principal objectif assigné à ces experts est simple et ambitieux : identifier la façon de stabiliser le niveau de concentration dans l'atmosphère terrestre des gaz à effet de serre (GES) que nous produisons, tout en poursuivant l'éradication de la pauvreté. Et cela dans le cadre d'un développement économique soutenable, c'est-à-dire de processus qui laissent aux écosystèmes le temps de s'adapter naturellement aux modifications climatiques inévitables, tout en permettant aux hommes d'éviter les pénuries alimentaires.


  C'est en 2014, vingt-six ans plus tard, après le lancement d'une Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC){5} et un prix Nobel de la paix{6}, que les trois groupes de travail du GIEC publient le cinquième rapport d'évaluation de la situation climatique de notre planète{7}.


  Grâce à ces travaux successifs, nous avons pris conscience{8}, collectivement, au fil des ans, de l'impact des activités humaines sur la biodiversité dans laquelle nous évoluons ; et sur la machine climatique qui nous permet d'y vivre. Ainsi, même les décideurs économiques et politiques du World Economic Forum qui se rassemblent chaque année à Davos ne se demandent plus si un changement climatique est à l'œuvre, mais comment en atténuer les conséquences dommageables{9}. Et ce d'autant plus que le changement climatique n'est qu'un des différents ajustements en cours de notre écosystème auxquels contribuent les prélèvements que nous y opérons sans relâche, en particulier pour atteindre nos objectifs économiques et financiers.


  Il nous reste une marge de manœuvre. En principe


  En tant que partie prenante d'une biosphère où tout est interdépendant, nous devons apprendre, à marche forcée, à élaborer les réponses politiques nécessaires aux situations annoncées. Et à les mettre en lien avec bien d'autres objectifs sociétaux, pour préserver la possibilité d'une vie bonne pour les générations à venir : santé humaine, sécurité alimentaire, accès à l'énergie, qualité de l'environnement local, biodiversité, etc. Dès aujourd'hui il nous faut apprendre à inventer et à expérimenter des modes de vie plus soutenables, équitables. Et dans la durée, car il y a urgence.


  En effet, croissance démographique et croissance économique ont fait que les émissions de GES d'origine humaine n'ont cessé de croître de 1970 à 2010. Ainsi, en quarante ans, nous avons produit près de la moitié des émissions de ce type cumulées depuis... 1750 ! Et ce phénomène s'est même accéléré dans la première décennie de notre siècle. Malgré la crise, de 2000 à 2010, nos émissions ont augmenté en moyenne de + 2,2 % par an, contre un rythme moyen de + 1,3 % par an de 1970 à 2000. Provenant pour 78 % de la combustion de fiouls fossiles et de process industriels, nos émissions de GES ont atteint un record annuel de 49 gigatonnes de CO2 équivalent{10} en 2010{11}. Et comme le dioxyde de carbone reste près de cent ans dans l'atmosphère, ce n'est pas le jour où nous arrêterons d'émettre que la situation s'améliorera d'un coup, hélas.


  Pour que les nouvelles conditions climatiques induites par ces émissions ne posent alors pas trop de problèmes à nos petits-enfants, il nous faudrait contenir en dessous de 2 oC la hausse de la température de l'atmosphère à la fin du siècle. Une hausse supérieure à 2 oC risquerait de déclencher un emballement de la montée en température via des effets cumulatifs (fonte du permafrost dégageant des quantités importantes de méthane, augmentant d'autant la concentration des GES ; hausse importante du niveau des mers avec basculement de morceaux de la calotte glacière antarctique, etc.). Effets aux conséquences menaçantes, catastrophiques, pour nombre de populations alors exposées à des phénomènes météorologiques de plus grande ampleur et, pour certaines, à la migration. Ce seuil est donc vraiment critique.


  L'augmentation actuelle constatée de 0,7 oC par rapport à l'ère préindustrielle a déjà des conséquences économiques très lourdes. Ainsi, en 2005, par exemple, première année au cours de laquelle on a recensé plus de vingt et un cyclones, les assureurs ont eu à prendre en charge les destructions causées par quatre cyclones dramatiques (dont Wilma et Katrina, en Haïti et à La Nouvelle-Orléans). Et aussi un premier cyclone à toucher la péninsule Ibérique, ce qu'aucun modèle ne prévoyait jusque-là. Ce qui donne matière à réflexion – y compris dans le champ économique – sur ce qui pourra se passer en 2100 si nos descendants ont alors à supporter une température à la surface de la Terre supérieure de 2,6 oC à 4,1 oC à celle que nous connaissons aujourd'hui{12}, faute d'avoir su améliorer les politiques énergétiques et environnementales nationales déjà engagées. Souhaitons-nous réellement qu'ils connaissent un changement très significatif non seulement des phénomènes météorologiques qui nous sont actuellement familiers, mais aussi, plus fondamentalement, de l'ensemble de l'écosystème qui nous permet de vivre ?


  En langage de climatologue, cet objectif de limiter la hausse à 2 oC a une probabilité très raisonnable d'être atteint si nous parvenons à contenir, dans la durée, la concentration de GES dans notre atmosphère aux environs de 450 parties par million (ppm) de CO2 équivalent. 450 ppm ? Par comparaison, en 2013, la concentration de GES dans l'atmosphère était estimée, avec les mêmes méthodes, à près de 400 ppm{13} en augmentation de 2 à 3 ppm par an, en accélérant. Et la concentration était de 278 ppm à l'époque préindustrielle. La marge de manœuvre restante semble donc extrêmement réduite. Comment en tirer parti au mieux ?


  Pour préparer leur rapport de 2014, les spécialistes du GIEC ont fait appel à des équipes du monde entier capables de modéliser le fonctionnement dans la longue durée de nos activités humaines (comme l'usage de l'énergie, l'agriculture, l'occupation des sols, ou l'économie marchande) et leurs interactions. De tels modèles ne peuvent être bien sûr que des représentations simplifiées de ces processus très complexes. Et, sur des horizons de temps de cinquante à cent ans, ils ne sauraient intégrer toutes les surprises que l'histoire réserve aux hommes. Mais en constituant une base de données regroupant près de 900 scénarios produits à partir de tels modèles, le GIEC s'est donné les moyens techniques nécessaires pour évaluer de façon raisonnable les probabilités d'occurrence des différentes trajectoires climatiques possibles, en fonction des différentes combinaisons de ressources énergétiques, plus ou moins carbonées, que nous parviendrons collectivement à mettre en œuvre d'ici à 2035.


  Et ils concluent qu'il y a effectivement encore moyen d'agir. Même si la voie est étroite, compte tenu des choix sociétaux importants qui nous restent à faire.


  Agir oui, mais sur quoi ?


  Nous n'avons pas l'intention ici de présenter une analyse détaillée des origines et des causes des émissions des gaz à effet de serre : il existe d'excellents ouvrages sur la question{14}. Nous voulons juste permettre au lecteur de toucher du doigt les grands facteurs d'émissions de GES ainsi que les principaux leviers techniques d'action.
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    Répartition mondiale des émissions de GES par gaz en 2010


    Source : GIEC, 3e groupe de travail, 2014{15}.

  


  Le premier facteur est la production de gaz carbonique (CO2) : de loin, c'est le plus gros contributeur aux gaz à effet de serre puisqu'il constitue près des trois quarts des émissions. Viennent ensuite les activités agricoles, avec le méthane (CH4, émanation de la fermentation et du bétail) et le dioxyde d'azote (NO2) lié aux engrais. Enfin les gaz fluorés (PFC, HFC, SF6) qui ont la particularité d'être des gaz synthétisés par l'industrie : puisqu'ils n'existent pas dans la nature, notre biosphère ne sait donc pas les « digérer », contrairement aux autres GES « naturels » que nous émettons comme le gaz carbonique, le méthane et les oxydes d'azote que la biosphère sait retraiter, mais pour lesquels elle souffre d'overdose.
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    Répartition mondiale des émissions de GES par sources en 2004


    Source : GIEC, 2007.

  


  Situation d'overdose d'autant plus problématique que 17 % des émanations de GES restent dans l'atmosphère du fait du changement d'utilisation des terres, en particulier la déforestation. C'est-à-dire la destruction par les hommes de la machinerie forestière qui permet en temps normal à leur écosystème de recycler le gaz carbonique de l'air, en piégeant le carbone et en émettant de l'oxygène.


  La question de l'énergie est donc centrale puisqu'elle représentait à elle seule 61 % des émissions de GES en 2004{16}. Et elle est multiforme puisque l'on émet des GES aussi bien quand on produit de l'énergie (extraction de denrées énergétiques, raffinage du pétrole, production thermique d'électricité, etc.) que lorsque l'on s'en sert pour l'industrie, pour le transport ou pour le fonctionnement des bâtiments de bureaux ou d'habitation (chauffage, climatisation, éclairage, électroménager, etc.).


  C'est pour cela qu'une très grande part des discussions visant à réduire les émissions de GES concerne l'énergie : comment faire pour avoir une énergie qui émet le moins de GES possible ? Et dans la mesure où nous savons que même l'énergie la plus propre, la moins émettrice possible de GES va continuer quand même à en émettre, nous arrivons immédiatement à la seconde question : comme faire pour utiliser le moins d'énergie possible ?


  Les projections des démographes montrent que nous devrions passer d'une population mondiale de 6 milliards d'habitants en 2000 à 9 milliards en 2050. Forts de ces données, les économistes anticipent une croissance mondiale qui continue à progresser en moyenne de 2,7 % par an sur la même période. Par conséquent, du fait de ces augmentations de la population et du niveau économique moyen, les émissions de GES devraient mécaniquement continuer d'augmenter et être multipliées par quatre entre 2000 et 2050 si nous n'engageons pas d'actions spécifiques pour les réduire. Or, pour les experts du GIEC, il nous faut diviser par deux les émissions de GES entre 2000 et 2050 si nous voulons avoir une bonne probabilité de limiter le réchauffement climatique aux 2 oC fatidiques.


  Le calcul devient alors très simple : nous devons diviser par deux des émissions qui sans actions spécifiques s'apprêtent à être multipliées par quatre. Donc, pour tenir notre objectif, il nous faut collectivement décider d'un ensemble d'actions qui nous permettent, à l'échelle de la planète, de diviser par huit les émissions de GES d'origine humaine.


  Ce qui ne va pas sans poser de questions : comment faire pour que nos différentes actions nous permettent d'atteindre ce facteur 8 ? Et qui doit faire les efforts ?


  La répartition internationale des efforts


  C'est sous l'égide des Nations unies que nous avons choisi de nous employer, collectivement, à tirer parti de notre marge de manœuvre résiduelle. Ainsi, les engagements internationaux pris en matière de réduction des émissions de GES, dans la logique du protocole de Kyoto, ont conduit à ce que 67 % de ces émissions fassent l'objet, en 2012, de législations ou de stratégies nationales de contrôle, contre seulement 47 % en 2007{17}. Mais le protocole est lui-même limité en portée (les pays ayant ratifié l'accord ne représentent que 15 % des émissions de GES en 2015) et dans le temps. Il est donc nécessaire de le remplacer par un nouvel accord international susceptible, à son tour, pour le moins d'encourager – voire, de préférence, de contraindre – l'ensemble des nations à accentuer leurs efforts en matière de prévention des risques climatiques. C'est cela qui est en jeu dans les négociations internationales coordonnées par la France à l'occasion de la 21e conférence des parties prenantes de la CCNUCC (dite COP21) qui se déroulera à Paris du 30 novembre au 11 décembre 2015. Et l'on se prend encore à espérer qu'elle débouche sur de nouvelles résolutions.


  Cependant, malgré le ralentissement économique observé en Europe, en Russie et au Japon, les économies des pays membres du G20{18} ont poursuivi leur croissance en 2013. Leur produit intérieur brut (PIB) a progressé de 2,8 % en rythme annuel, entraînant une augmentation significative de leur consommation d'énergie (+ 2,1 %). Et leurs émissions de GES ont ainsi continué de croître de 2 % par an. Or le poids économique des pays du G20 ainsi que l'impact de leurs populations sur la biosphère leur confèrent une responsabilité particulière et un rôle politique prépondérant, parmi les 193 membres des Nations unies, dans la conception et la mise en œuvre de stratégies collectives capables d'infléchir notre trajectoire climatique : ils sont appelés à être exemplaires et précurseurs.


  Mais un rassemblement de chefs de gouvernement et de chefs d'État comme le G20, convoqué pour la première fois en 2008 sous la contrainte d'une crise financière majeure, ne peut se transformer rapidement en instance de gouvernance d'un « bien commun{19} » comme le climat. Sa constitution elle-même reste peu démocratique au regard de son influence sur l'ensemble des autres pays de la planète. Ses limites sont évidentes lorsque se manifestent des tensions géopolitiques majeures en Ukraine, en mer de Chine ou au Moyen-Orient. Certes les relais diplomatiques que peut fournir le cadre de négociations offert sur ces sujets par les Nations unies sont les bienvenus. Mais derrière les enjeux climatiques se cachent aussi des enjeux de pouvoir économique, source de nouvelles rivalités internationales.


  Ainsi, de 2000 à 2013, l'émergence économique des BRICS – Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud – a profondément modifié la carte des échanges internationaux et le paysage énergétique mondial. Responsable de l'essentiel de l'accroissement de la consommation d'énergie du G20, la Chine, par exemple, est devenue sur cette période le premier pays consommateur d'énergie primaire dans le monde. En quelques années elle a donc relégué les États-Unis à la deuxième position, tandis que le poids de l'Europe des vingt-huit se réduisait de façon très significative, passant, de 2000 à 2013, de 21 % à 15 % de la consommation d'énergie des pays du G20. Le contexte qui prévalait il y a vingt ans lors des négociations des premiers accords internationaux sur le climat a donc complètement changé.


  Ainsi, initialement, la communauté internationale s'est accordée pour reconnaître aux pays développés, pour la plupart membres de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la principale responsabilité historique du changement climatique à venir. Ce qu'a depuis confirmé l'Agence internationale de l'énergie (AIE), en évaluant à 65 % la part des pays de l'OCDE dans les émissions de GES entre 1900 et 2010. Un tel constat a alors donné toute sa légitimité aux demandes de soutien financier adressées par les pays émergents aux pays développés. En effet, les pays développés ayant préempté la capacité de notre planète à absorber des GES, les pays émergents, pour se développer – cette fois de façon plus responsable –, vont devoir poursuivre de nouveaux modèles économiques plus « propres » et donc plus coûteux que ceux qui ont fait, en leur temps, la richesse des pays de l'OCDE. Surcoût pour les pays émergents qu'il est juste de faire porter par les « vieux pays » émergés... Et c'est là l'une des difficultés majeures des négociations internationales, tant il est vrai que c'est une chose de se mettre d'accord sur un objectif global de réduction des émissions de GES, et que c'en est une autre, et d'une difficulté bien plus grande, que de s'accorder sur la répartition des efforts pour y arriver.


  De plus, aujourd'hui, en matière de responsabilités historiques, les lignes de partage ne sont plus aussi clairement dessinées. Par exemple, en 2013, chaque Chinois a émis presque autant de CO2 qu'un Européen. Et d'ici à 2035, toujours selon l'AIE, ce seront les pays émergents comme la Chine – et non plus les pays développés – qui produiront 65 % des émissions de GES. Si bien qu'à l'horizon 2035, pays développés et pays émergents auront in fine contribué à parts égales à l'ensemble des émissions de GES accumulées dans l'atmosphère depuis 1900.


  Cette projection remet en cause l'idée que les pays développés seraient les principaux responsables de la situation à venir. Et conduit par là même à se réinterroger sur le partage, entre les nations, des coûts des politiques à mettre en œuvre. D'autant que le contexte économique semble contraindre les pays développés à donner la priorité à la réduction de leur propre dette publique, au détriment d'investissements structurants pour l'avenir... Et, en même temps, à oublier que les délocalisations de l'industrie des pays les plus développés vers les pays émergents ont aussi consisté en un transfert massif des émissions de GES vers ces derniers... pour que les premiers puissent s'y fournir, moins cher, en produits de consommation. De plus, si les pays en développement émettent une part grandissante de GES, leurs émissions par habitant restent dans l'ensemble très inférieures à celles des pays développés...


  La question de la répartition des responsabilités et des efforts à faire est tout sauf simple. Mais les débats et âpres négociations que de telles perspectives devraient induire dans les couloirs des Nations unies ne changeront toutefois rien à la réalité. Certains pays qui ne sont pas pour grand-chose dans le dérèglement climatique annoncé verront leurs populations en être les premières victimes. Et ils ne disposent pas des ressources nécessaires pour s'adapter à ce futur menaçant. Ainsi en est-il par exemple des îles Tuvalu, exposées, dans le Pacifique, à la montée du niveau de la mer et à son réchauffement. Ou encore de l'Éthiopie dont une grande partie de la population rurale, déjà en peine de se nourrir, n'a pas non plus les ressources pour adapter ses pratiques agricoles. On perçoit bien à travers ces exemples les questions de justice qui ne pourront pas longtemps être occultées.


  Le principal enjeu des négociations internationales n'est donc pas vraiment technique. Elles intègrent bien d'autres paramètres, qui vont de la participation historique à la pollution aux capacités financières des entités concernées, en passant par toutes les questions géopolitiques d'indépendance énergétique, les questions d'emploi local et de filières industrielles existantes, et la sensibilité des uns et des autres aux exportations de telle ou telle matière première, aussi bien qu'au maintien d'une stabilité économique et sociale. Et la difficulté de telles négociations est majeure. Elles doivent par exemple permettre de dépasser le décalage temporel existant entre la nécessité d'actions immédiates – et d'en supporter l'effort et les coûts associés – et la perspective des bénéfices à en tirer, éloignés dans le temps, qui paraissent (évidemment à tort) immatériels. De plus elles prennent place dans un contexte d'interdépendance qui donne à chacun l'illusion que les efforts qu'il va lui être demandé de fournir seront disproportionnés par rapport à sa part réelle de responsabilité dans la dégradation climatique annoncée.


  Deux poids lourds : Chine et États-Unis


  Dans la perspective de la fin du siècle et des générations à venir, nous sommes donc bien tous à nouveau sur le même bateau. Et il nous faut l'empêcher de couler.


  Malheureusement, de 2000 à 2013, la part du charbon – qui reste à ce jour la...
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